N membre  a observe  (|iie  malgré  les  mesures  de  îa  plus' 
exacte  surveillance  que  l’admiiiistracion  n’a  cessé  de  jirendre  pour 
faire  regner  dans  ce  département  le  bon  ordre  et  la  parx  , des 
ennemis  de  la  liberté  s’agitent  et  cherchejrt  ^ à l’aide  de’  cri- 
minelles manœuvres,  à y porter  le  trou  bis  , y exciter  les  fu- 
reurs du  fanatisme,  y fomenter  le  désordre,  ou  du  moins  à 
probter  du  moindre  événement  qu’ils  ont  eu  de  préparer 

jroui  donner  dé  1 inquiétude  aux  bons  citoyens  , ji  iralyser  Irur 
zele  , ressusciter  1 anarcliie  et  inspirer  la  résistance  à l '’exëcutioii 
des^loix,  ce  qui  doit  porter  l’aciministration  à redoubler  d’effm  ts 
et^  à rapprocher,  sous  un  même  coup  d'œil  , les  dispositions  des 
ioix  et  de  ses  divers  arrêtés  sur  la  sûreté  publique  et  particulière. 

Sur  quoi  vu  les  lettres  du  ministre  de  la  police  générale  de  la 
république  , qui  recommande  à radministration  centrale  de  près- 
crire  aux  administrations  municipales  la  pins  grande  snrveillaïu- 
sur  les  passe-ports  et  les  tentatives  des  émieres  , prêires  dépor  es. 
et  autres  ennemis  de  la  république  , ainsi  que  rexacütude  du 
service  de  la  garde  nationale  sédcntaiie^ 

Oui  le  commissaire  du  directoire  exécutif  : 

L’auministration  centrale  du  département  de  l’Ain  , 
Considérant  que  le  bonheur  de  tous  dépend  entiéîeœenî  de 


société  sont  rompns  5 

Considérant  que  si  la  I0I  est  Iropunéracr.t  violée,  on  ne  peut ^ 
le  plus  souvent , l’attribuer  qu'à  ia  mole&se  et  au  peu  d’énergie 
des  bons  citoyens  , et  sur-tout  à l’Insouciant  égoïsme  de  quelques 
fonctionnaires  publics  qui  comptent  pour  rien  les  outrages  .aits 
au  pacte  social  dès  qu’ils  n^en  sont  pas  personnellement  atteints; 

Considérant  que  les  auteurs  de  ces  outrages  et  do  tous  les 
maux  que  k république  éprouve  à l’intérieur,  sont  les  émigres, 
les  prêtres  déportés  /entrés  sur  son  territoire-,  les  partisans  de 
l’anarclde,  les  contrebandiers,,  les  déserteurs , les  vagabonds  , 
voleurs  et  assassins,  et  que  toute  la  surveillance  aoit  ss  ainger 
sur  eus  . 

Considérant  que  pour  assurer  l’effet  de  cette  surveillance-,  il 
suffit  de  faire  rigoureusemenr  exécuter  la  loi  du  10  vendémiaire, 
an  4,  sur  les  passe-ports  et  la  police  mtérie-are  des  communes 
de  la  république , celles  des  14  octobre  1791  , prairial,  au  3, 
et  les  arrêtés  du  directoire  exécutif  des  a germinal  et  17  floréal  ,, 
an  4 , sur  ikrganisation  et  l’activité  du  service  de  la  garde  na- 
tionale et  des  colonnes  mobiles  ; les  loix  des  7 vendémiaire  et 
22.  germinal,  an  4 , f,ur  ia  police  des  cultes,,  et  celle  du  27  ger- 
minal, an  4,  et  autres  antérieures  sur  les  attroupemens  ; 

Considéjant  qu’en,  appellant  de  nouveau  l’attention  des  .efi^oyens 
et  des  administrations  municipales  sur  la  pressante  nécessite 
d exécuter  et  faire  exécuter  ces  diverses  loix  de  police  .générale  5 
oti  doit  croire  nue  pour  leurs  intérêts  particuliers,  comme  pour 
l’inrérêt  nubiie/^  toutes  les  volontés  se  réuniront  par  un  moxive- 
meiit  snemtané  pour  surveiUer  et  déjouer  les  trames  et  attentats 
publics  O )u  privés  q.ue-les  raalveillans  pourroient  encore  tenter 
dans  ce  département  poirr  y occasiOîiiier  des  désordres  et  y troubler 
îe  re-pos  des  citoyens; 

Considérant'qae  cet  espoir  ne  peut  se  réaliser  qu'e  par  l’actl- 
viié  et  i’exact'.îude  que  doivent  nietire  dans  ienr  service  réefi 
proqu©  la  garde  nalionale,  ainsique  ia  gendarmerie  , et -que  si 
ks  travaux  de  ibagricr.lture  ont , pu  , pendant  quelques  mois, 
ralentir  dans  ce  déqarteîaent  celui  de  la  garde  nationale,  rien 
ne  neut  en  ce  m'out.ent  d.spenser  les  liommes  qui  la  composent 
de  îuniplir  îe  devoir  sacré  de  faire  en  personne  ce  service,  à 
m.,‘ins  qu’ils  ne  pré,ferent  à rirornieur  d’etre  utiles  à leur  pays  ^ 
ié:'di:u?s  titre  de  mauvais  citoyen;  ■ ' 


^ ^ 

Goiisidérsnt  enfin  qu’il  est  d’autant  plus  urgent  d’exiger  de  le. 
force  armée  le  service  le  plus  actif,  qu’on  apprend  avec  iîii« 
extrême  douleur  que  sur  tous  les  points  de  la  république  , d*a 
bandas  de  brigands  recommencent  à se  livrer  aux  plus  liorribles 
excès  ; que  dans  ce  départfe-meut  des  monstres  ont  violé  et, mis 
en  pièces  une  jeune  fiîie,  qus  d’autres  pillent  et  maltraitent  les 
Toyagsurs  , s’introduisent  pendant  la  rinit  dens  iés  habitations 
i.  olées  et  y exercent  les  plus  barbares  violeiices  ; qna  des  attrou- 
pemens  armés  ont  soustrait  aux  tribuHaux  des  individus  qui  y 
éloknt  conduits  5 que  les  propriétés  ne  sont  plus  respectées  , et 
qu’enfiii  les  forêts  sont  dévastées  avec  andace  , ce  qui  doit  porter 
tous  les  bons  citoyens  à se  réunir  pour  la  défense  commune  , 

Arrêtes 

Article  premier. 


La  loi  du  10  vendémiaire  , an  4 > sera  de  plus  fort  exé- 
cutée ; en  conséquence  les  administrations  municipales  sont 
tenues  et  requises  d’apporter  la  plus  ferme  suryei! lance  sur  les 
passe-ports  J d’en  bien  vérifier  la  forme  et  ks  signatures,  de 
s’assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  leur  légitimité  j, 
de  confronter  les  signalernens  avec  la  plus  sérieuse  attention  ^ 
et  de  faire  arrêter  et  conduire  au  juge  de  paix  les  porteurs  de 
passe-ports  qui  leur  paroîîront  irréguiisrs  , ou  sur  lesquels  il 
s’élèvera  quelques  soupçons  de  faux. 

I I., 


fassc-ports» 


Il  est  de  nouveau  prescrit  aux  administrations  municipales  de 
faire  transcrire  sur  ies  registres  à ce  destinés,  soit  les  passe-ports , 
soit  les  signalernens  en  entier  , et  d’exiger  la  signature  sur  les 
registres  et  sur  ies  passe-ports  des  citoyens  connus  qui  en  deman- 
deront pour  voyager  dans  1 irikneur  s’ils  savent  signer  ; il  leur 
est  défendu  d’en  accorder  aux  inconniis , et  elfes  se  conibr- 
meroîit  aux  iîistructions  et  avis  qu’eties  ont  recas  pour  recon." 
noître  si  les  passe -ports  des  individ  - .s  entrant  en  France  sont 
vrais  ou  faux  , et  s'ils  peuvent  être  visés. 

I î I. 

Les  visa  des  passe-po':ts  seront  colctés  sur  lesdits  registres  avec 
les^  signalernens  en  entier,  et  no  serout  néanmoins  accordés  poris. 
qii  apres  ie  plus  scrieux  examen.  F \ 


i V. 


Lçs  admiiiitîraiioîïii  mpsiclpabs 


publieront  ime 


instruction  à 

A. 


l- 


et  adjoints 
anus  (icxercsr 
la  phts  exacte 
polie!  dans  Leur 
c^mrûsinc. 


ëaiificats  de 
r hideuse. 


loiii'S  concitoyens  sur  la  nécessité  de  ss  pourYoir  de  pn^^ce-ports 
pour  voyager  kers  de  sou  cantun  ; il"?  leur  rappelleront  llir’dclft 
du  titre  III  de  la  loi  du  lo  vendéaiiairs  an  4 , 
portant: 

3î  Jusrju’à  CO  fju’autrement  il  en  ait  été  ordonné,  nul  individa 
J»  ne  pourra  quitter  ie  territoire  de  son  canton  sans  être  iunni 
» et  porteur  a un  psasse-pîort  signe  par  les  ofteiers  uranicipaax 
>*•  d*  la  coaimnaa  ou  daduiiaiatratioii  municipale  du  cancon. 

iis  leur  rappelleront  aussi  i’artLcIe  7 de  cette  ici  , ainsi 
conçu'; 

w Tout  individu  voyageant  et  trouvé  liors  de  son  canton, 
3>  sans  passe-port  , sera  mis  sur  le  champ  eu  état  d’arrestation j, 
î>  et  détenu  jusqu^'à  c©  qu’il  ait  vérifié  "être  inscrit  sur  le  tableau 

de  la  commune  de  son  domicile. 

Ils  lettr  rappelleront  encore  les  dispositions  des  titres  î V 
et  Y de  ladite  loi  du  10  veadeoiiaire  et  de  celle  du  ay  ger- 
minal , an  4;  sur  les  délits  et  dommages-intérêts  ccccisionnés 
par  les  atîroupemsns  et  dont  les  communes  sont  civilement 
responsables. 

V. 

Les  administrations  municipales  établies  près  la  frontière  de 
ce  département  veilleront  à ce  qu'’aucun  citoyen  ne  sorte  du 
territoire  de  la  république  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , 
sans  être  porteur  d’un  passe-port  délivré  par  l’admliiistratioK 
centrale,  conformément  aux  ioix  des  2.9  juillet  et  7 décembre 
mil  sept  cent  179s.  ( u.  is.  ). 

V L 

Lssagens  et  adjoints  des  communes  sont  expressément  cliargés, 
en  conformité  de  l'article  de  la  loi  du  %i  fructidor,  an  3 , 
de  faire  obs«rver  dans  leurs  arrondisseiiieiis  respectifs  la 
plus  exacte  police,  notamment  de  surveiller  les  étrangers  errans 
et  vagabonds  qui  ne  peuvent  justilier  de  passe-ports  j ils  les  feront 
KiCttre  sur  ie  cliamp  en  arrestation  et  conduire  au  juge  de  paix 
du  canton;  ils  agiront  ainsi  à l’égard  des  citoyens  venant  d® 
l’étranger  qui  ne  seroiont  pas  porteurs  de  passe-pors  délivrés  paj? 
les  départemencalei. 

y I I. 

Les  administrations  municipales  apporteront  la^  plus  grande 
attfîiüop  dans  la  délivrance  des  certiilcats  de  résidenge  5 fUe® 


fi  ^admettront  pom-  témoins  qne  des  citoyens  parfaitement  connus. 

V I I î.  ' 

La  loi  du  7 vendémiaire , an  4 > sur  la  police  des  cultes , 
«era  rigoureusement  exécutée  ; en  conséquence  les  administra- 
tions municipale*^  les  commissaires  près  icelles,  les  agens  et 
adjoints  des  communes  sont  chargés,  sous lerar  responsabilité  , 
d’empêcher  cju’aucun  ministr©  n’exerce  un  cuit®  quelconque  , 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sans,  qu’il  ait  préalablement  fait 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi  précitée  5 ils  feront  arrêter  et 
conduire  au  juge  de  paix  ceux  cju’ils  découvriront  être  en.  con- 
travention à la  loi  5 ils  prendront  toutes  les  mesures  possibles 
pour  dissiper  les  rassenbiemens  que  Lexercice  du  culte  et  l’ar- 
restation desdits  ministres  pourroient  occasionner. 

ï X. 

Les  administrations  municipales  dams  Farrondissement  des- 
quelles les  bataillons  de  la.  garde  nationale  sédentaire  ne  sont 
pas  complettement  organisés,  donneront,  à la  réception  du  présent 
arrêté,  des  nouvelles  réquisitions  aux  comvnandans  desdits  ba- 
taillons de  les  assembler  promptement  pour  en  opérsr  l’orga- 
nisation définitive  dans  les  formes  prescrites  par  les  loix  des 
24  octobre  1791,  2,8  prairial  , an  3,  et  l’aiTeté  du  directoire 
exécutif  cin  5.  germinal  , an  4?  elles  certifieront,  dans  la  décade 
Fadmiulf iraîion  centrale  des  mesures  qu’elles  auront  prises  à 
cet  égard  ou  des  obstacles  qu’elles  auront  rencontrés  à le’xé- 
ention  de  ladite  organisation. 

X. 

Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  le  administra- 
tions municipales,  qui  sont  en  retard  d’adresser  ù celui  prés 
radministratlou  centrale,  le  tableau  de  la  formation  des  colonnes 
mobiles,  confoi’mement  à l’arrêté  du  directoire  exécutif  du  17 
floréal  dernier,  sont  requis  de  le  lui  envoyer  dans  la  décade 
pour  devurur  déf.n,  on  rie  l’informer  des  motifs  qui  auront  pu 
s opposer  a la  foxonsrioi.  dudit  table.',  a , d’après  les  nouvelles 
tentative.®',  rni'ils  sont  t(  nas  de  laire  sur  le  cliamp  pour  Forg.a- 
nkatiori  d.csdites  colonnes. 

X î. 

Les  dhpo.'it’ons  de  l’arreté  i'.'unrimé  de  cette  administration 
dv'  21  oivôso,  mn  n.’di.oi'’ æ.v.u  brigands  ^ voUajrs  cî  assas- 
■si.is  , seront  cxcpoùcos  y en  curiséqueuce  les  aclaibiiscratioiis 


Surveîllancs , sus 
l'extrcïce  des  enh 
tes. 


OfganisanoTT  dd 
la  garde  naûo^  ' 
nalé. 


Colonnes  moUie-d' 


PJtahllssementdes-  ' 
gr  dssfermansn-' 
tes  et  des 
îrouilicS;  ■ 


Attrùupin.zm, 


Olllgaitcii  d::i  ci- 
toyens de  jaire 
en  per  s on.  le  le 
sa  vice  de  La 
ijjti.rde  îiatiGnah^ 


S-irvics  de  la  gm- 
eUanerk. 


Khuîicipales  sont  tenues  de  clorinor,  sans  dëîai,  lâs  réquisitions 
conTenables  pour  le  rétablissemopt  ^ caacune  sur  son.  territoir®, 
(les  gardes  permanentes  et  des  j.jatrouiIles  , aux  fins  d ’arrêter 
tous  les  voyageurs  sans  passe-ports,  les  déserteurs,  les  errans 
et  vagabonds  , les  brigands  , voleurs  et  assassins  qui  pourront 
Cire  découverts  par  îesdites  gardes  et  patrouilles  sur  les  routes, 
dans  les  communes  et  dans  tous  autres  lieux,  où  ils  pourr(>ient 
se  retirer  5 il  lera  à cet  eftet  donné  lecture  par  le  secrétaire 
en  clief  aux  trois  prochaines  assemblées  des  administrations 
muuicipaleï , de  l'arrêté  du  21  nivôse,  et  les  commissaires  du 
directoire  exécutif  vei.Ueront  spécialement  à ce  que  toutes  les 
dispositions  qu’il  renferme,  soient  promptement  et  poncîUL.;i]e!nent 
exécutées , principalement  pour  rét.ablissement  des  patrouilles 
et  leur  correspondance  entr’elles. 

X I I. 

Dans  les  cas  d’attrotîpemens  pour  attenter  à la  sùrefé  publi- 
que et  s’opposer  à l’exécution  des  loix,  des  arrêtés  des  admi- 
nistrations ou  des  jiigemens  des  tribunaux,  les  adruinistrativins 
municipales,  agens  et  adjoints  des  communes  sont  tenus  de 
recjuérir  à l’instant  où  elles  en  auront  connoissance , le  ras- 
semblement des  citoyeuâ  qui  composent  les  colonnes  mobiles, 
et  de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  dissiper  iesdits 
attroupeinens. 

X I I L 

Le  service  de  la  garde  nationale  sédentaire  et  des  colonnes 
mobiles  , étant  de  rigoureuse  obligation  pour  tous  les  citoyens 
qui,  à raison  de  leur  âge  et  pour  cause  d’infirmité  constatée  , 
n’en  sont  pas  exempts  par  la  loi,  les  administrations  municipales 
leur  rappelleront  cette  obligation  dans  l’instruction  prescrite 
par  rarticic  4 ela  présent  arrête^  et  elles  leur  feront  de  nouveau 
sentir  qu’ils  sont  tous  persoKnelIe7ue:aï  intéressés  à faire  exac- 
tement ce  service  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes  , la  con- 
servation de  leurs  propriétés  et , par-dessus  tout,  pour  le  ïnaintien 
de  la  tranquillité  publique  ; elles  condamnex’ont  au  paieinent 
de  la  valeur  de  deux  journées  de  travail  ceux  des  citoyens 
q’u  refaseroieiît  leur  service  ou  de  se  faire  remplacer  , confor- 
inément  aux  a.rticles  14  et  i5  de  la  prsraiere  section  de  la  loi 
du  i4  octobre  1791  , et  à la  vue  du  rapport  qui  leur  en  sera 
fait  nar  le  chef  des  postes. 

X I V. 

L’inspecteur  de  la  g^^-darmerie  nationale  dans  ®e  départemeMt 


fst  requis  de  uOîiner  aux  officiers  qiù  lui  sont  subordonnés  les 
Ordres  ie/r-plus  précis  pour  que  le  service  des  brigades  soif 
fait  arec  ia  plus  grande  activité;,  ii  leur  presci-ira  de  fréque.'strs 
patrouiller,  sur  les  routes  , d’arrêter  les  erraus , vagabonds  , tlé- 
sftrteurs  et  tous  a.utres  individus  eu  contraventio.'.!  aux  îuix  de 
la  police  géuci'aie  ; de  se  trouver  à toutes  les  foires  et  nifu’chos^ 
de  SP  concerter  avec  les  administrations  municipales  et  les  coTn- 
iîlandans  de  la  garde  nationale,  pour  îoitt  ce  qui  est  reîatii'  à 
la  tranqrtiliite  des  citoyens  et  aiz  raaintieîi  du  Imn  ordre:  eniin, 
de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  conjiéeâ  à la  gendar- 
merie par  son  institution  , et  qui  lui  sont  d’ailleurs  prescrites 
par  l’arTeta  de  cette  adruiiiistratioii  du  aiulvuse,  an  4- 


X V. 


-En  couforniité  des  ordres  données  par  le  mimstre  de  la  police 
gëné^'ale  de  la,  x'épubdque  par  sa  lettre  du  14  brumaire  dernier, 
leoêiî;  inspecteur  de  geadarruerie  est  requis  de  faire  accompagner 
le  courrier  de  la  ruaiie  , ou  autres  courriers  du  gouvernement 
peudaut  ia  uuit  par  deux  gendarmes,  de  brigades  eu  brigades, 
sur  toutes  les  routes  de  postes  dans  ce  département. 


X V L 


Les  dispositions  de  l’arrêté  imprimé  de  cette  administration 
d-ii  12  theruiidor  dernier,  seront  aussi  exécutées j en  consé- 
quence , les  administrations  mnnicipales  se  feront  remettre,  dans 
la  décade  par  les  ag«îis  ou  adjoints  des  communes  de  leur  ar- 
rondissemeat  si  fait  ,n'’a  été,  les  procès  - verbar.!  s qu’ils  ont  dû 
dresser  en  conformité  de  l’article  5 dudit  arrêté  , des  noms  , 
prénoms  et  professions  des  déserteurs  et  jeunes  gens  de  la  ré- 
quisition qui  SG  trouvent  dans -lesdites  communes,  ainsi  tnie  de 
leurs  parens  ou  autres  citoyens  chez  lesquels  ils  résident pour , 
îesclits  procès- vffr baux,  être  sur  le  cbamp  envoyés  par  les  com- 
missaires du  directoire  exécutif  près  lesdiîes  adrnisistrations  à 
celui  près  radminigtrallon.  du  départernaat. 

Le  succès  de.s  armées  de  la  république  et 
rable  et  prochaine  paix  étant  fondés  sur  un 
agens  et  adjoints  sont  responsables  envers  la. patrie  du  refus  ou 
négligence  qu’ils  apporteroient  à remettre  iesdiîs  procès-yerhaux, 
puisqu’ils  s’opposeroient,  par  cette  résistance,  aux  rnssure-s  pres- 
crites par  le  directoire  exécutif  ])our  forcer  les  déserteurs  et 
jeunes  gens  de  ia  réquisition  à rs'joindre  leurs  drapeaux. 


l 'espoir  d’une  liono- 
dernier  effort , lesdits 


Recherches  des  de- 
serîerirs  et  jeunes 
gens  de  la  réqui- 
sition , les  agens 
et  adjoints  tenus 
dé  Us  désigner:. 


XVII. 


Lesdits  agens  et  adjoints  des  communes  rappelleront  à leurs 


Pienes  prcnoncées 
par  la  loi  contre 
ceux  qui  recèlent 
des  diserteursi 


Surveillsnct  des 
voyageurs  sor- 
tant ou  rentrant 
sur  U territoire 
François , et  sur 
les  importations 
ci  exportations. 


Conservations  des 
hois  et  forêts. 


conJtoyeriS  ranicle  7 du  titre  II  de  la  loi  du  sî  brumaire  ' 
an  5 y portant  ; * 

« Tout  habitant  de  l’intérieur  de  la  républicpue  qiti  sera  con- 
:»  vaincu  d’avoir  recelé  la  personne  d’un  déserteur,  d’aveirfa- 
» vorisé  «on  évasiou  ou  de  l’avoir,  de  queiqu^autre  maniéré 
3*  soustrait  aux  reclicrclies  et  poursuites  ordonnées  par  la  loi, 
« sera  dénoncé  à i’accus&teur  public  de  son  département,  peur* 
U suivi  devant  le  trildunal  crirainel  et  puni  de  deux  an&  Je  £;êne  , 
U et  de  cteux  ans  de  fer  s il  a recete  le  cieserteur  avec  armes 
>3  et  bagages. 

Ils  les  préviendront  que  raclxiiinistration  centrale,  qid  necoiu- 
posera  jamais  arec  ses  devoirs,  fera  rigoureusement  et  sans  ex- 
ception exécuter  cet  article  de  la  loi. 

XVIII. 

Les  principaux  préposés  aux  bureaux  des  douanes  placés  sur 
la  frontière  sont  tenus  et  requis  de  surveillï^r  tous  les  voyageurs- 
sortant  ou  rentrant  sur  le  tenitoirc  delà  république  , de  donner 
sur  eux  aux  administrations  municipales  de'lenr  canton  les  ren- 
seigneinens  qu^ls  se  seront  proenrés  , de  s’opposer  avec  vigueur 
a 1 exportâlicn  des  grains  , subsistances  , marchandises  et  autres 
objets  dont  la  sortie  est  prohibée  ; ils  sontauterisés  à lequérir,  en 
de  cas  besoin,  les  coramandans  de  la  garde  nationale,  des  colonnes 
molules  , de  la  geudnrmei'ie  et  des  détacliemens  de  volontaires- 
de  leur  prêter  mam-forte  pour  tout  ce  qui  in-éresse  la  sûreté, 
ia  tranquillité  publique  et  le  recouvrement  des  contributions  in- 
directes. 

Les  préposés  3nx  douanes  surveilleront  aussi  très-aitentive- 
-nent  rimportfition  des  marchandises  et  autres  objets  nrobibés, 
.■notamment  des  mamclian dises  anglaises  , suivant  la  Ici  In  la 
brumaire  dernier  ; ils  se  conformeront  aux  irislTuctions  données 
par  le  nilnislre  de  la  police  générales  dans  sa  lettre  du  iq  dudit 
mois  de  iirumaire  sur  rmtroduction  des  poudres  à tirervenanî 
de  l’étranger. 

XIX. 

Les  gardes  des  forêts  nationales  et  communales  sont  de  noti- 
veau  expres.'Cint,nt  rcquir  oe  renipir:  Is^-urs  fonrtX  s avec  la. 
f 'cUîe  , l'.mergie  et  r?,ss\'Jniîé  que  hi  république , e'.  'es  ccm- 
mUi’o.'-;  O it  dr.^îî  d’citle-'ar-” -d’eux  , sovîs  vc^'.e  -d  é'^c  trsdNies  et 
de  demeurer  -garans  ar  1 esponsables  du-  déShs  ou  ’ii  v pas 

enq  oclie  j ils  renaroot  compte  de  cinq  en  uir  u fova-.  à l ad- 


îü î nls tr â t i 0 n in iu-' cio ■■i. i ^ 
Xîoiiiinunes  les.  plus  \ 
coiî traire  à la  con::!--.  v . 
penir:a3  arîiiés  cil  liOii  ‘ 


1 er  ccsîîtcîî , a gens  cil  ûcliointa  ces 
- J -'S  tout  ce  cpa’iis  découvriront  de 
> ^ . dois  , priiici|;aleineiiî;  des  attrou- 

i o>  (,  d pourroieist  se  porter  dans  los..Utes 


forets:  eà  ce  cas,  les  " ’i  ivoistrations  niuniclpales , les  agcus 
et  adjoints  prendront  sor  .;a  les  mesures  prescrites  par 

rar'dcie  ra  du  présent  ma  été,  pour  faire  dissiper  Icadits  aîra'ou- 
|3e:îisas  et  en  saisir  les  principaux  auîsura. 


X X. 


Lc-sdits  gardes  forestiers  se  corxformeront  à rariiclé"  4^ 
coda  des  délits  et  des  peines,  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

» .Les  gardes  cliampitres-et  les  |t;ard©s  fcrestiers,  cousidcrés 
:•»  comme-  cfilciafs  de  police  judiciaire  , sont  ciiai'gés 

De  reclierclier  respectivement  tous  îss  délits  qui  portent  at- 
teinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières  j 

De  dresser  des  procès-verbaux  iiïdiGstifü  de  leurs  natures  et 
J»  (la  leurs  circonstances  , cKi  temps  et  lieu  où  ils  ont  été  commis, 
»>  des  pi'Êuves  et  indices  qui  exisLsnt  sur  les  prévenus  j 

» Dé  suivre  les  objets  volés  dans  les  lieux  où  iis  ont  été  trans- 
2>  portés  et  de  les  mettre  en.  ^équestre,  sans  pouvoir  néanmoinîï 
S3  s’introduire  dans  les  maisons  , atteliers  , bâLimeus  et  cours  ad- 
«•  jac^Éritesj,  si  ce  n’est  en  presence,  soit  d’un  officier  ou  agent 
»*  inuïiicipal  ou  Je  son  adjoint  , soit  d'’un.  commissaire  de  police  ; 

i>  D’arrêrer  et  de  eonduire  devant  le  juge  de  pais,  en  se  faisant 
X»  pour  cet  effet  donner  main-forte  par  la  commune  du  lieu  qui 
ne  peut  la  refuà'er,  tout  individu  qu'il  surprendra  en  flagrant- 
i|,  délit 


XXL 


miaire  , au  4?  Ls  vingt  plus  forts  contri'oiiables  des  communes  communes  pour 
qui  n’auront  pas  empêché  les  dévastations  des  forêts , pillages  lesplllagesetdc- 
et  autres  excès  conimis  par  des  altroupeinens  ^ seront  poursuivis  vasiations  quel- 


et  contraints  au  paiement  des  prix  des  objets  dévastés  et  pillés 


hs  n auront  pas 
empêché. 


et  des  dommages- intérêts  dans  la  forme  prescrite  par  ladite  loi. 


X X ï 1. 


Les  administrations  municipales  sont  de  reciief  invitées  d’in- 
formsr  ponctuellement,  directement  et  dans  le  plus  grand  détail 


l’administration  centrale  des  délits  , attentats  et  antres  événe- 
contraires  ^ l’otdre  et  à U sûreté  publique  (pai  poarroient 


survenir  clans  leurs  arrondisse  me  ns  respectifs,  sans  que  les  ins- 
tructions qu’elles  sont  tenues  de  donner  puissent  les  dispenser 
de  prendre  de  suite  les  mesures  de  répression  presciiles  par  les 
dispositions  ci-dessus  et  par  les  loix. 

X X 1 I I.  - 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé,  sous  la.  surcmillance 
du  cominîgsaire  du  directoire  exécutif  ^ aux  administrations  mu- 
nicipales de  ce  département  (|ui  en  transmettront  des  exeuiplaires 
aux  commissaires  du  directoire  , aux  gardes  des  bois  nationaux 
et  communaux  de  leurs  arrondissemens  et  aux  agens  et  adjoints 
des  communes  cj^ui  les  feront  lire  et  publier  aux  endroits  or- 
dinaires. 

Il  en  sera  aussi  adressé  à l’inspecteur  de  la  gendarmerie^  aux 
préposés  des  douanes  et  aux  ministres  de  l’intérieur  , de  la 
guerre  et  de  la  police  générale. 

Fait  à Bourg,  en  séance  publique,  lesdits  jour  et  an. 

Signe  au  registre , J,  B.  Router  , président  ; Euget,  GaiLi.oifj, 
Bavozat  , Pee.rîn  , administrateurs  j Moranu  , commissaire  du 
directoire  exécutifs  et  Marchand  , secrétaire-général. 

Par  extrait  : M A R C H A N D , secrétaire-général. 


A Bourg  J,  ue  do  oî  comparu!©.' 


